[image: ]
Accès aux lois, décrets et autres textes juridiques consolidés et mis à jour
WWW.LEGISLATION-SECURITE.TN

[image: ]
Base de données
LA LEGISLATION DU SECTEUR DE LA SÉCURITÉ EN TUNISIE
www.legislation-securite.tn


[bookmark: _GoBack]Décret n° 2000-1692 du 17 juillet 2000, modifiant le décret n° 98-1428 du 13 juillet 1998, relatif à la fixation du tarif des taxes que les collectivités locales sont autorisées à percevoir
Le Président de la République,
Sur proposition du ministre de l'intérieur,
Vu la loi organique des communes promulguée par la loi n° 75-33 du 14 mai 1975, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou complétée,
Vu la loi n° 75-35 du 14 mai 1975, portant loi organique du budget des collectivités publiques locales, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou complétée,
Vu la loi organique n° 89-11 du 4 février 1989, relative aux conseils régionaux, telle qu'elle a été complétée par la loi organique n° 93-119 du 27 décembre 1993,
Vu le code de la comptabilité publique promulgué par la loi n° 73-81 du 31 décembre 1973, ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété,
Vu le code de la fiscalité locale promulgué par la loi n° 97-11 du 3 février 1997, notamment son article 92,
Vu le décret n° 98-1428 du 13 juillet 1998, relatif à la fixation du tarif des taxes que les collectivités locales sont autorisées à percevoir, tel que modifié par le décret n° 2000-232 du 31 janvier 2000,
Vu l'avis du ministre des finances,
Vu l'avis du tribunal administratif,
Décrète :
Article premier – Sont abrogées, les dispositions mentionnées au n° 4 du paragraphe IV du tableau annexé au décret susvisé n° 98-1428 du 13 juillet 1998 et remplacées par ce qui suit :
Art. 2 – Les ministres de l'intérieur et des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne.
Tunis, le 17 juillet 2000.
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Le Président de la République,


 


Sur proposition du ministre de l'i


ntérieur,


 


Vu la loi organique des communes promulguée par la loi n° 75


-


33 du 14 mai 1975, ensemble les textes qui 


l'ont modifiée ou complétée,


 


Vu la loi n° 75


-


35 du 14 mai 1975, portant loi organique du budget des collectivités publiques locales, 


ensemble 


les textes qui l'ont modifiée ou complétée,


 


Vu la loi organique n° 89


-


11 du 4 février 1989, relative aux conseils régionaux, telle qu'elle a été complétée 


par la loi organique n° 93


-


119 du 27 décembre 1993,


 


Vu le code de la comptabilité publique promulgué 


par la loi n° 73


-


81 du 31 décembre 1973, ensemble les 


textes qui l'ont modifié ou complété,


 


Vu le code de la fiscalité locale promulgué par la loi n° 97


-


11 du 3 février 1997, notamment son article 92,


 


Vu le décret n° 98


-


1428 du 13 juillet 1998, relatif à l


a fixation du tarif des taxes que les collectivités locales 


sont autorisées à percevoir, tel que modifié par le décret n° 2000


-


232 du 31 janvier 2000,


 


Vu l'avis du ministre des finances,


 


Vu l'avis du tribunal administratif,


 


Décrète :


 


Article premier


 


–


 


Son


t abrogées, les dispositions mentionnées au n° 4 du paragraphe IV du tableau 


annexé au décret susvisé n° 98


-


1428 du 13 juillet 1998 et remplacées par ce qui suit :


 


Ar


t. 2


 


–


 


Les ministres de l'intérieur et des finances sont chargés, chacun en ce qui le con


cerne, de 


l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne.


 


Tunis, le 17 juillet 2000.
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